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^5^  VIVRE   LIBRE     OU     MOURIR.  C^^ 


Qui  accorde   des    Secours   aux    En/ans   des  Jiahitans 
de  Saint JJomingue^  qui  je  trouvent  en  France. 

Donnée  à  Paris,  le  18  Mai  1792 ,  l'an  quatrième  de  la  Liberté. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &  par.  la  Loi  conttitu- 
tiônnelle  de  l'État,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir;  Sa  Lui*. 

L'Assemblée  Nationale  a  décrété,  &  Nous  voulons 
&  Ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  be  l'Assemblée  Nation  aie^ 
du  24  M-ci  179^9  Pdiî  quatrième  de  la  Liberté. 

L'Assemblée  Nationale,  inftruite  qu'il  exifte 
dans  diverfes  maifons  d'éducation  du  royaume  ,  un  grand 
nombre  de  jeunes  perfonnes  des  deux  fexes,  nées  à  Saint- 
Domingue  ,  de  patens  qui  ayant  fouffert  des  derniers 
troubles  de  cette  colonie,  font  dans  TimpuifTance  de  fournir, 
quant  à  préfent;  a  leurs  befoins;  confidérant  que  rhumanité 
réclame  en  faveur  de  ces  enfans,  des  fecours  provifoires  ÔC 
prompts,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'AlTemblée  Nationale,  après  avoio:  entendu  le  rapport 


de  fes  Comités  des  colonies  ,  d'inftruflion  ôc  des  fecoucs 
publics  ,  Ôc  après  avoir  décrété  Turgence,  décrète  défini- 
tivement ce   qui  fuit  : 

A    R    T    I    C   X    E        P    R    E    M    I    E    R. 

Le  Minière  de  la  marine  eft  autorifé  à  prendre  fur  les 
fonds  de  fix  millions  qui  ont  été  mis  à  fa  difpofition  ,  par 
décret  du  28  mars  dernier  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  cent 
mille  livres^  pour  être  diftribuées  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-raprès., 
en  fecours  provifoires  ,  &c  à  titre  d'avance ,  aux  enfans  des 
habitans  de  Saint-Domingue,  qui  fe  trouvent  en  France 
pour  leur  éducation,  Se  dont  les  parent  ont  fouiFert  àcs 
derniers  troubles  qui   ont  agité  cette  colonie. 

i'i-  ,:■  -^ y., .'•■•■: ^::^'  .■...:.  . 

Les  Maîtres  ou  MaitrelTes  de  pe^fions  qui  j-éclameronc 
des  fecours  pour  leurs  élèves,  devront  repréfenter; 

î°.  Un  certificat  de  k  Municipalité  du  lieu  de  leur  rcfi- 
dence,qui  conftatera  le  nom  &  l'^'ig^  des  enfans  nés  à 
Saint-Domingue,  qui  fe  trouveront  dans  leur  penfion,  ôc 
le  minimum  du  prix  des  penfions  du  lieu  pour  les  enfans  d.s 
deuxfexes,  depuis  cinq  jufqu'à  vingt  ans,  pour  la  penfion  , 
l'entretien  &  l'éducation  efîentielle  (euîement^ 

2°.  Un  certificat  des  ConifniiTaires  de  Saint-Donringue 
auprès  de  rÀlTemtlce  Nationale  ,  qui  conftatera  que  les 
parens  de  ces  élèves  ont  eu  leurs  propriétés  devaftées,  ôc 
n'ont  pas  d'autres  moyens  de  fubvenir  à  leurs  enfans. 

Ces  certificats  devront  refter  annexés  aux  quittances  des 
Maures  ôc  Maîtreiles  de  penfion^ 

I  I  L 

Sûr  ces  certificats,  les   Maîtres  &  Mal trefo  de  penfion 
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«MM 


■    -3 

recevront  pour  chaque  enfant,  le  montant  de  trois  mois 
de  penfion  calculés  fur  le  minimum  du  lieu,  &  s'engage- 
ront de  continuer  leurs  foins  à  leurs  dlèves,  pendant  le 
trimeftre  qui  fuivra  cette  avance  àe  iècours. 

IV. 

Le  Miniftre  de  la  marine  rendra  compte  tous  les  mois, 
des  difpofitions  qu'il  aura  faites  pour  l'exécution  du  préfent 
décret. 

-     V.  . 

L' Ass  E  MB  LÉE  N  AT  r  o  N  ALE  recommande  k  la  folH- 
citude  des  Municipalités,  &  met  fous  leur  furveillance  les 
'enfans  des  habitant  de  Saint-Domingue,  à  qui  il  fera 
accordé  des  fecours  ;  elles  s'aflureront  s'ils  font  élevés  dans 
les  principes  de  la  Confticution^    • 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  Corps  admî- 
niftratifs  &  Tribunaux ,  que  les  préfentes  ils  faîîènt 
configner  dans  leurs  regiftres,  lire ,  publier  6c  affi- 
cher dans  leurs  departemens  &  refforts  refpedifs, 
&  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous   avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles  Nous 
avons  fait  appofer  le  Sceau  de  FEtat.   A  Paris ,  le 
dix-huitième  jour  du    mois  de  Mai  mil  fèpt  cent 
quatre  -vingt- douze ,  Fan  quatrième  de  la  liberté, 
&  le  dix-neuvième  de  notre  règne.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  has^  DuRANTHON.  Et  fcellées   du  fceau 
de  TEtat. 

Certifié  conforme  à  Voriginal, 

BURANTHON, 
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V  U  la  Loi  fci-deffu^:  oui  &  ce  requérant  le  Procureur-générat-fyhdic  : 

LE  DIRECTOIRE  du  Dëpartemerit  de  la  tîaute-Sâôiié  a  ordonné  & 
ordonne  que  l'exemplaire  de  cette  toij   marqué  du  timbre  fec  du  Sceau 
de  l'Etat ,  à   lui  envoyé  &  certifié  par  la  fignature   du   Miniftre    de  la 
Juftice  reftera  dépofé  aux  archives  du  Département;  qu'elle  (era  confignéc 
fur  fes  regiftrès  &  publiée  daKs  cette  Ville  par  placards  imprimés  &  qui 
feroht  affichés  darts  taui  \é   lieux   accbiituttiés  ;   que  copies  cblîatibnnées 
&  certifiées  en  feront  envoyées  à  tous  les   Didrias  du  refibrt ,  pour  êtrfc 
confignée    /ur   leurs  regiftrès,  dépoféc  en  leurs  archives,  &  y  être  publiée 
daris  la  Ville  de    le/jr  etahlillement ,    par   [)làcards   imprimés  k  afficks  ; 
que  catB  Loi   fera   réimpriniée  tant  en  placards  qu'en  1/2-4°.  pour  être 
envoyée  k  toutes  les  autres  Municipalités  du   Département;  à    l'effet  de 
quoi  elle  fera  adreffée  fous  ces  formes  aux  fix  Difirias  du  refiort,  qui  la 
certifieront  &    l'enverront  auxdltes  Municipalités,  qui   dreHeront   procès- 
verbal  fur  leurs  regiftres  de  la  réception  d'icelle,  eh  confervéront  l'exem- 
plâire  m-4^.  qui  leur  fera  adreiFé  pour  être  raffemblé  en  forme  de  regiftre, 
fuivant  &  dans  les  délais  prefcrits  par  l'art.  XI  du  Décret  du  z  novembre 
1790,  &  en  f.ront  faire  kâ^r^   publique  à    r.ffue   de    la   MelTe  paroif- 
rale,k   ce  que  perfortne  n'en  ignora.  Màndfe  au  Procureur  général-fyr^dic 
&  enjoint  aux  Procureur.- fyp.aks  des  Diftrias  &  Municipalités  du  reflori 
d'y  tenir  la  main  &  d'en  certifier.       ■     ; 

FAIT  au  Direaoire   du  Département  k  Vefoul  le  13   juin  1791., 
5i^«éCHEVASSU,Vicc-Préfident;ê'/^^r/éZ>zVec7oire,VAIGNEDROyE, 

Secrétaire-général.  ^    ^ 

lue,  prMée  &  confitnée ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur-général^ 
Syndic,  à  la  Séance  du  13  )uifi  mil  fept  cent  quatre  vingt  dou^e  , 
tan  quatrième  de  la  Liberté. 

Collationné,  VaIGNEDROYE,    Secrétaire-Général 

Certifié  conforme  à    f  original. 


Par  le  Diredoire, 


